
1/2

ART. 13 N° CD509

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

-CADRE RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS - (N° 2740)

Adopté

AMENDEMENT
N° CD509
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----------

ARTICLE 13

Après la deuxième phrase de l’alinéa 12, insérer les deux phrases suivantes : 

« Ce rapport contient des indicateurs d’efficience économique et de report modal généré par la mise 
en oeuvre de cette compétence. Le détail de ces indicateurs est fixé par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, travaillé avec l’Association des Acteurs du Vélo Public (AAVP), le groupe La 
France insoumise propose de renforcer l'information mise à disposition des autorités organisatrices 
de la mobilité et des comités des partenaires sur les résultats concrets des politiques de mobilité 
financées par des fonds publics.
L’article 13 prévoit l’établissement annuel d’un rapport présentant les moyens et ressources 
consacrés à l’exercice de la compétence mobilité. Cette avancée en matière de transparence est 
utile, mais demeure incomplète si elle ne permet pas d’apprécier l’efficacité réelle des 
investissements réalisés au regard des objectifs poursuivis.
L’intégration d’indicateurs relatifs au report modal généré par les politiques mises en œuvre 
permettrait ainsi d’éclairer les choix des autorités organisatrices, d'améliorer l'information des 
représentants des salarié·es, des usager·es et des habitant·es siégeant au comité des partenaires, et de 
renforcer le contrôle démocratique sur l'utilisation des financements publics.
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Le présent amendement vise donc à compléter le rapport annuel des autorités organisatrices de la 
mobilité afin qu’il rende compte non seulement des moyens mobilisés, mais également des résultats 
obtenus en matière de transformation des mobilités du quotidien.


